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MONTANT DES TRANSFERTS

dont les crédits budgétaires doivent être

diminués . augmentés.
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Total pour le ministère de la guerre 511,487 » 511,487 D

des chemins de fer, etc.

de l'intérieur, etc.

de la justice

140,300 D 140,300 D

59,247 95 59,247 95

94,100 D 94,100 »

pour la dette publique . 72,100 » 72,100 D

Ensemble. fr. 877,234 95 877,234 95

- -325. 26 JUIN 1894. - Loi autori-

sant le gouvernement
à intervenir dans le

règlement des indemnités dues à raison des

dommages causés , lors des troubles de mars

1886, dans l'arrondissement
de Charle-

roi (1) . (Monit. du 4 juillet 1894. )

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons
ce qui suit :

Art. 1er. Le gouvernement est autorisé

(1) Session de 1892-1893.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires.
— Exposé des motifs et

texte du projet de loi. Séance du 6 décembre 1892,

p. 72.

Session de 1893-1894,

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Annalesparlementaires. - Dépôt du rapport. Séance
Discussion et adoption.-du 23 mai 1894, p. 1543.

Séance du 9 juin 1894, p. 1872 à 1878.

SÉNAT.

-
Annales parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance

du 12 juin 1894. - Discussion et adoption. Séance du

21 juin.

à intervenir à concurrence d'un quart dans le

règlement des indemnités dues à raison des

dommages causés, lors des troubles de mars

1886, dans l'arrondissement de Charleroi ,

mais seulement au profit des communes qui

prendraient elles-mêmes les mesures néces-

saires pour liquider sans retard les trois

autres quarts.

Toutefois , cette intervention ne pourra

dépasser, en totalité, la somme de 625,000 fr.

Art. 2. Il est ouvert , à cet effet, au dépar-

tement des finances, un crédit de 625,000 fr .

Il sera couvert par les ressources extraor-

dinaires du trésor.

Art. 3. Il sera rendu compte à la lé-

gislature de l'exécution de la présente loi .

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des finances,

M. P. DE SMET DE NAEYER.)


